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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - DISPOSITIONS COMMUNES 
AU MEURTRE ET À L’EMPOISONNEMENT 


Le choix de la durée de la peine privative de liberté 


Juge fixe la peine en fonction de la personnalité de l’auteur + la gravité des faits reprochés. 

Exception : peines planchers en deçà desquelles la cour d’assises ne peut pas descendre. 

• En cas de culpabilité pour meurtre ou empoisonnement aggravé : on ne peut pas descendre en en- 
dessous de 2 ans d’emprisonnement (132-18 al 1 CP). 

• En cas de culpabilité pour meurtre ou empoisonnement simple : on ne peut pas descendre en- 
dessous de 1 an d’emprisonnement (132-18 al 2 CP). 

Lorsque la peine d’emprisonnement prononcée n’excède pas 5 ans -> sursis possible (132-31 et 132-41 CP). 


Le prononcé d’une période de sûreté 


Cour d’assises peut assortir sa sanction d’une période de sûreté pendant laquelle le condamné ne pourra 
bénéficier d’aucune des dispositions concernant la suspension ou le fractionnement de la peine, le 
placement à l’extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté ou la libération conditionnelle. 

• En cas de condamnation pour homicide volontaire (132-23 al 3 CP) : Liberté de la cour d’assises pour 
la période de sûreté et à la condition seulement qu’elle prononce une PPL > 5 ans . Elle fixe la durée 
de la période de sûreté qui ne peut toutefois excéder les 2/3 de la peine prononcée ou 22 ans en cas 
de réclusion criminelle à perpétuité. 

• En cas de condamnation pour meurtre aggravé et empoisonnement : si PPL > 10 ans , période de 
sûreté de plein droit (moitié de la peine ou 18 ans en cas de condamnation à réclusion criminelle à 
perpétuité). Par décision spéciale, on peut aller jusqu’au 2/3 de la peine prononcée ou 22 ans en cas 
de réclusion criminelle à perpétuité . 

• Lorsque la victime est un mineur de 15 ans et que l’assassinat ou le meurtre est précédé ou 
accompagné d’un viol, tortures ou actes de barbarie, ou lorsque le meurtre a été sur toute autre 
PDAP à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou en raison de ses fonctions : Période de sûreté de 
30 ans par décision spéciale de la cour d’assises en cas de réclusion criminelle à perpétuité. Aucune 
mesure de 132-23 CP ne pourra être accordée au condamné. Mais possible que tribunal d’application 
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des peines accorde au condamné qui a gages sérieux de réinsertion sociale, le bénéfice d’une des 
mesures de 132-23 CP seulement si incarcération > 30 ans. 


J 


I. Le régime des repentis : exemption et réduction de peine 


221-5-3 CP : toute personne qui a tenté de commettre les crimes d’assassinat ou d’empoisonnement est 
exempte de peine si, ayant averti l’autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d’éviter la mort de la 
victime et d’identifier le cas échéant les autres auteurs ou complices. 


La PPL encourue par l’auteur ou le complice d’un empoisonnement = 20 ans de réclusion criminelle si, ayant 
averti l’autorité administrative ou judiciaire, il a permis d’éviter la mort de la victime et d’identifier le cas 
échéant les autres auteurs ou complices. 


IV. L’autorité de chose jugée 


Un individu condamné pour homicide involontaire peut être poursuivi du chef d’homicide volontaire si faits 
révélés après la décision des juges correctionnel. 


La prescription de l’AP 


En matière d’homicide volontaire, point de départ de prescription de l’AP : au décès de la victime, sauf si 
obstacle insurmontable à l’exercice de l’AP, suspension de l’AP jusqu’à découverte des cadavres (Crim, 7 
novembre 2014). 

En matière d’empoisonnement, point de départ de prescription de l’AP : au jour de l’administration de 
substances mortifères. 


VI. Le mandat criminel : provocation non suivie d’effet à 
commettre un assassinat ou empoisonnement 


Article 221-5-1 CP : Le fait de faire à une personne des offres ou promesses ou de lui proposer des dons, 
présents ou avantages quelconques afin qu’elle commette un assassinat ou un empoisonnement lorsque ce 
crime n’a été ni commis ni tenté, 10 ans + 150 000€. 

JP avait trouvé un palliatif avant : participation à une association de malfaiteurs. Peine encourue = la même que 
pour association de malfaiteurs 450-1 CP ! Remise en cause de l’utilité de la loi du mandat criminel. 
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/II. L’autorité parentale 


Article 221-5-5 CP : lorsqu’une personne est condamnée pour des faits d’homicide volontaire, 
empoisonnement ou mandat criminel commis sur la personne de son enfant ou de l’autre parent -> JD de 
jugement doit se prononcer sur le retrait total ou partiel de l’autorité parentale. 
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